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Agora

L es succès engrangés par l’UE
tiennent principalement aux
vertus de laméthode commu-
nautaire, laquelle fut portée
sur les fonts baptismauxpar
JeanMonnet, undes princi-

paux artisans de la construction euro-
péenne. Cetteméthodedistingue l’Union à
la fois des organisations internationales,
où les États sont placés sur unpiedd’éga-
lité, et des États démocratiques oùprévaut
le principe de la séparationdes pouvoirs.
Pour faire bref, elle repose sur une dialec-
tique entre, d’une part, la Commission eu-
ropéenne, institution indépendante des 28
Étatsmembres, dotée d’une administra-
tionplurinationale et disposant d’undroit
quasi exclusif d’initiative législative, et le
législateur qui est composé de deux
branches. Le Conseil desministres, défen-
seur attitré des intérêts étatiques, et le Par-
lement européen adoptent, en effet,
conjointement les propositions de la Com-
mission. La démocratie européenne revêt
donc une forme triangulaire.

Cetteméthode a permis d’éviter par le
passé que le plus petit commundénomi-
nateur des intérêts nationaux édulcore
l’intérêt général de l’Unionpromupar la
Commission. En confiant le droit d’initia-
tive législative à la Commission, onproté-
geait ainsi les petits États du Benelux
contre le diktat de l’Allemagne, de la
France et de l’Italie. Or, avec l’élargisse-
ment et lamontée enpuissance du Parle-
ment européen, on est en droit de se de-
mander si l’initiative législative accordée
exclusivement à 28 commissaires est au-
jourd’hui dépassée, voire anachronique.

Couper l’herbe sous le pieddu
Conseil et duParlement
Unarrêt rendupar la Cour de justice de

l’UE le 14 avril (aff. C-409/13) apporte un
éclairage nouveau à la sommedes angles
du triangle institutionnel. Pour faire bref,
le Conseil desministres, soutenupar 10
États, contesta, devant la Cour de justice de
l’UE, la décisionde la Commissionde reti-
rer sonprojet de législation concernant
l’assistancemacro-financière accordée par
l’UE à des états tiers (assistance similaire à
celle du FMI accordée à des pays comme la
Bosnie-Herzégovine, l’Arménie, etc.).

Le retrait de la Commission était justifié
par le fait qu’elle ne parvenait pas à impo-
ser sonpoint de vue dans le débat législa-
tif. Ce retrait eut pour effet de couper
l’herbe sous les pieds duConseil et du Par-
lement, étant donnéqu’ils ne pouvaient
plus adopter la législationproposée. Si les
retraits administratifs sontmonnaie cou-
rante, les retraits plus controversés de na-
ture politique sont restés pendant long-
temps exceptionnels. En substance, le
Conseil desministres arguait que cette dé-
cisionde retrait portait atteinte à l’équili-
bre institutionnel, principe d’ordre consti-
tutionnel.

Dans cette affaire, la constitutionnalité
du retrait revêtait davantage d’importance
que le fonddudossier, l’assistancemacro-
financière. La Cour a largement donné rai-
son à la Commission, estimant que le pou-
voir d’initiative avait pour corollaire le
droit dans le chef de la Commissiond’y re-
noncer, quitte à compromettre l’exercice
dupouvoir législatif.

Faut-il craindre que le droit de retrait
confié à une institution technocratique
n’ayant pas lamême légitimité que le Par-
lement européen s’apparente désormais à
undroit de veto dans le déroulement du
processus législatif?

Des considérations de pure opportunité
politique pourraient-elles dorénavant sa-

per le travail entamépar législateur? Le
rôle du Parlement européen, grandga-
gnant du traité de Lisbonne, est-il émas-
culé?

Consciente de ces risques, la Cour a as-
sorti la possibilité, pour la Commission, de
retirer ses propositions législatives d’une
double garantie. Si le gouvernement de
l’UE doitmotiver son retrait, encore faut-il
qu’ilmette en avant desmotifs sérieux. Il
doit apporter la preuve que sa proposition
est susceptible d’être dénaturée en raison
des désaccords profonds et persistants en-
tre les trois institutions. Tel étaitmanifeste-
ment le cas en l’espèce: la Commission
souhaitait obtenir des pouvoirs réglemen-
taires que les deux autres institutions ne
voulaient pas lui conférer.

Un savant dosage
La démocratie européenne sort-elle gran-
die de ce conflit? Assurément, la Commis-
sion en sort considérablement renforcée
alors qu’avec le traité de Lisbonne cette
dernière semblait avoir perdudu terrain
par rapport auConseil européen et au Par-
lement.

Cette affairemontre aussi que l’Union
ne s’est pasmise audiapasondes stan-
dards démocratiques nationaux, en vertu
desquels les parlements conservent le der-
niermot tant que l’exécutif ne provoque
pas des élections anticipées.

Aussi l’exercice de la fonction législative
européenne se résume-t-il à un savant do-
sage de supranationalité, de démocratie
internationale et de sauvegarde des inté-
rêts étatiques. En cesmoments où l’euro-
scepticismemenace plus que jamais le
projet d’intégration européenne, force est
d’espérer qu’une approche consensuelle
de la fonction législative l’emportera sur
une guerre fratricide des institutions.
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L’Union européenne ne s’est pas
mise au diapason des standards dé-
mocratiques nationaux, en vertu
desquels les parlements conservent
le dernier mot tant que l’exécutif ne
provoque pas des élections antici-
pées.

Aussi l’exercice de la fonction législa-
tive européenne se résume-t-il à un
savant dosage de supranationalité,
de démocratie internationale et de
sauvegarde des intérêts étatiques.

Le Conseil des ministres et le Parlement européen adoptent conjointement les propositions de la Commission. La démocratie européenne revêt donc une forme triangulaire. © REUTERS


